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INTRODUCTION

La mesure des possibles





« Que nul n’entre ici s’il n’est géomètre ! »

Devise inscrite au fronton de l’Académie fondée par Platon à Athènes.





Nous vivons sous le règne du produit intérieur brut (PIB), dont l’année 2014 a marqué le soixante-dixième anniversaire. Créé par l’économiste américain Simon Kuznets à l’orée des années 1930, le PIB fut adopté comme norme internationale de la comptabilité souveraine lors de la conférence qui se tint entre puissances alliées dans la petite bourgade de Bretton Woods, au beau milieu de nulle part, en juillet 1944. Mesure des activités marchandes monétisables, indicateur de référence de la croissance économique et du niveau de vie, le PIB est devenu au fil des décennies l’étalon suprême de la réussite des nations, précis, robuste et comparable.

Mais le PIB, comme les indicateurs économiques conventionnels dont il est l’étendard, perd à grande vitesse sa pertinence dans notre début de XXIe siècle pour trois raisons fondamentales. Tout d’abord, la croissance économique, si forte dans les décennies d’après guerre (1945-1975), se dissipe peu à peu dans les pays développés et devient en conséquence un objet de poursuite de plus en plus vain pour les politiques publiques. Ensuite, le bien-être objectif et subjectif – c’est-à-dire ce qui fait que la vie vaut la peine d’être vécue – est de plus en plus déconnecté de la croissance économique. Enfin, le PIB ne nous dit rien de la soutenabilité environnementale, c’est-à-dire de la compatibilité entre notre bien-être d’aujourd’hui et la vitalité à long terme des écosystèmes dont il dépend en dernier ressort, alors que c’est à coup sûr l’enjeu majeur de notre siècle.

Pour ces trois raisons, partout dans le monde, des chercheurs1 et responsables politiques reconnaissent en nombre croissant que les indicateurs économiques standard qui orientent encore le débat public sont à la fois des horizons trompeurs et des boussoles faussées. En tentant de mesurer le bien-être, ils s’efforcent de cerner les véritables déterminants de la prospérité humaine, au-delà des seules conditions matérielles et notamment de la production nationale et du revenu des personnes. En assemblant les éléments de la soutenabilité (c’est-à-dire du bien-être dynamique), ils se livrent à une tâche encore plus ardue consistant à comprendre à quelles conditions le développement humain peut se projeter et se maintenir dans le temps, sous une contrainte écologique de plus en plus forte.

Cet effort de compréhension importe pour deux raisons essentielles : parce que la non-mesurabilité induit l’invisibilité (ce qui n’est pas compté ne compte pas) ; parce qu’à l’inverse, mesurer, c’est gouverner : nos indicateurs déterminent nos politiques, rarement pour le meilleur. Ouvrir l’éventail du bien-être humain, c’est se donner les moyens de surmonter les arbitrages à courte vue entre l’économique, le social et l’environnemental. Encastrer le développement humain dans le développement soutenable, c’est éviter une forme d’autodestruction aveugle. Mais comment prendre la pleine mesure de notre nouveau monde économique ?



Éviter le divorce démocratique

Partons de la situation actuelle : la croissance économique mesurée par le PIB paraît, à quelques soubresauts près, s’épuiser depuis l’an 2000 en France, en Europe et dans bon nombre de pays développés et même émergents. Un débat, parti comme souvent des États-Unis, s’est récemment ouvert sur les causes de cette atrophie. On y retrouve des hypothèses déjà avancées au début des années 1990 (affaiblissement de l’innovation, erreurs de politique économique aux effets durables, mondialisation appauvrissante, robotisation dévoreuse d’emploi) et des prédictions plus ou moins alarmistes sur le destin tragique de l’Occident dans un monde qu’il ne domine plus autant qu’auparavant. Ces débats sont en partie intéressants, mais ils font l’impasse sur l’enjeu fondamental : que la croissance économique revienne ou pas, elle n’est synonyme ni de bien-être des personnes ni de soutenabilité des sociétés.

À vrai dire, la croissance économique est revenue en Europe et plus encore aux États-Unis depuis l’année 2010. Elle s’y traduit par une « reprise invisible » pour les citoyens, dont la réalité quotidienne est à cent lieues de l’optimisme officiel. Le fossé entre les décideurs politiques et leurs électeurs sur l’état réel de l’économie est tellement béant qu’il semble désormais y avoir deux univers parallèles qui s’ignorent mutuellement. En Europe, la croissance molle masque mal une régression sociale dure, notamment en France, où le niveau de vie baisse désormais inexorablement, inversant une tendance vieille de quarante ans. Aux États-Unis, une fois déflatée de la finance et des inégalités de revenu, la mirifique mais très récente expansion économique se révèle nulle pour 99 % de la population. Richesse des nations, pauvreté des peuples…

À l’inverse, l’effondrement de la richesse économique, aussi important soit-il, ne peut traduire la brutalité de la destruction civilisationnelle infligée à la Grèce, dans le contexte de la crise européenne, au nom de la « discipline budgétaire2 ».

Et, pendant ce temps-là, le changement climatique, les atteintes à la biodiversité et la dégradation des écosystèmes entament chaque jour un peu plus, dans la méconnaissance générale, notre qualité de vie future et celle de ceux qui nous suivront.

Pour toutes ces raisons, nous savons déjà que le « retour de la croissance », que l’on annonce en France pour 2015 et 2016, sera une attente déçue. L’enjeu n’est donc pas de tenter de forcer l’allure en alimentant une chaudière poussive au besoin en désossant la coque de notre navire mais de se doter d’une boussole fiable pour éviter le naufrage et naviguer aussi paisiblement que possible sur les eaux du nouveau monde économique. Les indicateurs de bien-être et de soutenabilité, qui visent à aller « au-delà du PIB » (c’est-à-dire au-delà des mesures, des modèles et des analyses économiques standard), sont parfois perçus ou caricaturés comme d’amusants gadgets. Ils sont bien plus que cela : ce sont des vecteurs de transition et des viatiques démocratiques. La mesure précise et pertinente du bien-être et de la soutenabilité est en effet une dimension essentielle de la qualité du débat public.

Car l’écart entre le discours politique et l’expérience quotidienne des citoyens est un poison pour la démocratie. Gouvernants et gouvernés ne parlent plus la même langue et divorcent sur la réalité, tandis que la puissance publique se masque à elle-même la société en concentrant son attention sur des objectifs intermédiaires tels que le déficit budgétaire, qui, circonstance aggravante, est calculé dans le cadre étroit du débat européen en pourcentage du PIB. L’objectif intermédiaire, ici le respect d’un critère de finances publiques, entrave l’atteinte des objectifs finaux, au premier rang desquels l’emploi. L’Europe semble avoir oublié que la question n’est pas de savoir comment va le déficit budgétaire mais comment vont les gens !

L’usage raisonné des indicateurs de bien-être et de soutenabilité permet en outre de comprendre des réalités que l’on attribue trop souvent, par paresse intellectuelle ou mépris, à l’irrationalité, voire à l’illettrisme économique des citoyens. « Les Français ne comprennent pas l’économie », entend-on, « c’est pour cela qu’ils ne sentent pas la reprise et s’opposent aux réformes ». Et si c’était exactement le contraire ? Si les Français comprenaient trop bien l’économie ? Déchiffrer le nouveau monde économique à l’aide des bons indicateurs, c’est aussi décoder des comportements et des attitudes en apparence incompréhensibles, comme le pessimisme ou la défiance. « Mesurer pour comprendre » : la devise de l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) n’a jamais été aussi pertinente.

Plus encore, ces indicateurs, anciens et nouveaux, sont de véritables marqueurs de civilisation, ils nous renseignent sur ce que nous faisons dans le monde et au monde. Ils nous éclairent sur nos moyens et nous invitent à interroger nos fins. Ils nous dévoilent notre qualité de vie et nous alertent sur son devenir. Les indicateurs économiques conventionnels (comme le PIB) peuvent être utiles pour comprendre une partie de ces réalités, mais cette partie est bien trop limitée et se réduit comme peau de chagrin à mesure que montent en puissance les défis écologiques. Si le réel est ce qui se mesure, alors il y a davantage de réalisme à évaluer correctement les crises écologiques et leur impact sur le bien-être humain qu’à s’enfermer dans la démesure d’un développement économique aveugle à ses échanges avec une biosphère dont il dépend en dernier ressort.

On connaît les critiques classiques adressées au PIB qui découlent de sa dénomination même : le « produit » « intérieur » « brut » ne reflète que les échanges marchands et monétaires3 considérés dans le cadre désormais trop étroit des frontières nationales sans que soit prise en compte la dépréciation des structures de production (le capital). On peut donc, en corrigeant ces trois défauts existentiels, améliorer le PIB. Mais le véritable enjeu consiste à le dépasser, dans trois directions.

« En deçà du PIB » émergent les déterminants profonds du développement humain qui sous-tendent l’accumulation quantitative des facteurs de production et l’amélioration qualitative de leur assemblage nécessaires à l’accroissement du niveau de la production et du revenu par habitant. Les institutions, la géographie physique, l’ouverture internationale se combinent depuis des siècles sous toutes les latitudes pour ouvrir ou fermer l’éventail des possibles du développement. De ces déterminants profonds dépend la possibilité de l’expansion économique, c’est donc sur eux qu’il faut concentrer l’attention et non sur la dimension superficielle qu’est la « croissance ». Une distinction importante apparaît ici entre les composantes du bien-être (revenu, sécurité, santé, etc.) et ses déterminants (apparents et profonds).

« À côté du PIB » prospère ou non le bien-être humain qui dépend bien plus de la santé et de l’éducation que de l’accumulation du revenu et qui n’y est pas réductible. L’idée que la croissance économique représente le développement au sens où elle constituerait un bon condensé de toutes les dimensions du bien-être humain est tout simplement fausse. Le PIB n’est pas une métonymie du développement humain, c’est souvent son antonyme. Dès lors, augmenter la croissance du PIB ne suffit pas à se développer humainement, il y faut des politiques spécifiques qui se donnent pour objet direct l’éducation, la santé, les conditions environnementales ou encore la qualité démocratique. Sans la considération de cette pluralité du bien-être, une dimension, généralement la dimension économique, s’impose aux autres et les écrase, mutilant le développement humain.

« Au-delà du PIB » se dessine l’enjeu écologique : que nous importe un taux de croissance de 10 % du PIB si les écosystèmes, l’eau et l’air qui sous-tendent notre bien-être, sont ravagés en deux ou trois décennies ? Que nous importe la croissance si la vie même devient impossible ? Ou pour le dire avec les mots du ministre de l’Environnement chinois Zhou Shengxian en 2011 : « Si notre terre est dévastée et que notre santé est anéantie, quel bienfait nous procure notre développement ? » C’est la soutenabilité de nos systèmes économiques et politiques qui est ici en question, eux qui n’existent que parce qu’ils sont contenus dans un plus vaste ensemble qu’est la biosphère, dont la vitalité est la source de leur perpétuation. Si les crises écologiques ne sont pas mesurées et maîtrisées, elles finiront par balayer le bien-être humain. L’économie du XXe siècle peut anéantir la soutenabilité du XXIe siècle.




Évaluer pour évoluer

Ce nouveau monde économique est assurément plein de défis passionnants mais il n’est pas exempt de périls. Le premier risque consiste à alimenter la confusion ambiante de nos « data-craties », où l’on voit des tonnes de données déversées sans explication ni critique dans un débat public qui les instrumentalise pour servir les pouvoirs du moment. Dans le monde politique comme dans celui des idées, nous vivons sous l’emprise d’un nouvel ordre empirique : la fin des idéologies a coïncidé avec l’avènement de la numérologie.

Les nombres, nous dit-on, ne mentent pas. Mais rien n’est plus trompeur que le terme de « donnée » qui laisse entendre que les chiffres poussent sur les arbres et se ramassent à la pelle. Une « donnée » est en réalité une construction sociale faite de choix et de méthodes, dont chaque aspect est discutable. Il n’existe donc pas de donnée immaculée ou incontestable. En revanche il devrait exister une éthique empirique4. En tentant d’appréhender le bien-être et la soutenabilité, il ne s’agit pas pour nous de quantifier aveuglément mais d’essayer de qualifier consciemment, de donner du sens et de révéler la valeur. Sans ignorer que l’économie peut abîmer le monde.

Le second risque est que la considération portée à ce nouveau réel fasse office d’écran de fumée ou de ligne de fuite par rapport à une crise économique dont on ne parvient pas à s’extraire : puisque nous ne pouvons plus changer le monde, il resterait simplement à le décrire. C’est pourquoi les indicateurs de bien-être et de soutenabilité doivent entrer dans un nouvel âge, performatif : mesurer pour comprendre, assurément, mais aussi et surtout mesurer pour changer. Évaluer pour évoluer. Car le changement politique qu’appellent ces nouvelles visions du monde économique est considérable. Si, comme le laissent penser certains indicateurs de richesse globale, le capital humain (santé et éducation) représente trois fois plus en proportion dans la richesse des pays développés que le capital manufacturé (usines, machines), alors la santé et l’éducation sont des investissements qu’il faut soutenir ardemment et pas des dépenses qu’il faudrait à tout prix réduire. Il en va de même du capital naturel (climat, écosystèmes, biodiversité) ou du capital social (institutions, confiance) qu’il importe de préserver et d’entretenir au besoin en sacrifiant une part de croissance économique, alors que nous faisons exactement l’inverse !

L’économie, telle que nous la comprenons, est la discipline de la mesure de ce qui compte vraiment pour les humains. Le premier objectif de ce livre est de rendre compte du foisonnement des indicateurs de bien-être et de soutenabilité et d’y mettre bon ordre pour soumettre à la réflexion du lecteur les meilleurs et les plus robustes d’entre eux, capables de nous éclairer sur la complexité et la richesse du développement des sociétés contemporaines. Nous ne nous interdirons pas au demeurant de souligner les limites, voire les dangers de certains indicateurs qui, pour être alternatifs, n’en sont pas moins soumis à la critique de la raison. Mais l’économie est aussi la discipline de l’incitation, qui vise à façonner les comportements et parfois même les attitudes et les valeurs.

Le second objectif de ce livre est précisément de montrer comment ces nouveaux indicateurs peuvent conduire à de nouvelles politiques et de nouvelles pratiques dans tous les pays et à tous les niveaux de gouvernement, des institutions régionales comme l’Union européenne à l’échelon des territoires et des villes, des politiques publiques nationales aux organisations et aux entreprises. On verra, chemin faisant, que la révolution du bien-être et de la soutenabilité est déjà en marche.

Notre ouvrage entend accompagner le lecteur de la compréhension des indicateurs les plus simples et les plus proches du bien-être économique jusqu’à la frontière de la recherche actuelle sur la soutenabilité globale et la richesse véritable. Il commence au plus près des indicateurs économiques standard pour montrer comment des notions aussi usuelles que le revenu ou l’emploi induisent des perspectives radicalement différentes de la « croissance » (du PIB). Nous passons ensuite à des sujets plus « exotiques » afin d’élargir la compréhension du bien-être et d’y intégrer des indicateurs de développement humain objectifs et subjectifs (santé, éducation, bonheur, usage du temps). Nous concluons la première partie en élargissant encore la focale pour faire place à la confiance et aux institutions, ayant évolué du bien-être individuel vers le bien-être collectif.

Dans la deuxième partie, nous mettons le bien-être humain en mouvement, afin de montrer à quelles conditions écologiques il peut se perpétuer. Le chapitre 9 plante le décor de notre prospérité (les limites de la planète), tandis que le chapitre 10 montre comment la sphère économique est contenue dans la biosphère et interagit avec elle (analyse des flux de matière). Le chapitre 11 relie le développement humain collectif à la préservation des écosystèmes (indicateurs de performance environnementale). Les chapitres 12 et 13, présentant les indicateurs de soutenabilité globale, nous conduisent à la frontière des connaissances actuelles, là où s’élaborent des instruments, encore inaboutis, qui permettent de penser ensemble bien-être et soutenabilité. Le plan du livre est résumé à la figure 1 à l’image d’une focale qui s’élargit progressivement et dont le PIB ne saisit qu’une toute petite partie5.


Figure 1. Du bien-être individuel à la soutenabilité collective


[image: Du bien-être individuel à la soutenabilité collective]



Dans chaque chapitre, différents indicateurs de bien-être ou de soutenabilité sont présentés et expliqués, par ordre croissant de complexité et en insistant à chaque fois sur ce qu’ils apportent de plus que les indicateurs économiques standard et sur les relations qu’ils entretiennent avec eux (par exemple la relation entre le bonheur et le revenu). Le choix retenu ici n’est pas de passer en revue et de discuter des indicateurs composites ou des tableaux de bord existants mais de mettre en lumière les composantes du bien-être et de la soutenabilité, qui, à l’image de pièces de Lego, peuvent être assemblées par le lecteur pour se construire sa propre boussole qui lui servira, nous l’espérons, à trouver son chemin dans le nouveau monde économique.

Les trois derniers chapitres (14, 15 et 16) montrent à partir d’exemples concrets comment passer des indicateurs aux politiques, en se concentrant sur trois enjeux majeurs : le rapport entre les mesures et les valeurs, le recours à la pluralité de la démocratie pour engager les citoyens dans la transition du bien-être et de la soutenabilité et enfin le rôle central des territoires.

Un dernier mot enfin, par anticipation, aux sceptiques que les indicateurs de bien-être et de soutenabilité intriguent mais découragent dans le même temps, tant il est leur paraît impossible de modifier autrement qu’à la marge ce que l’on pourrait appeler le système de navigation des sociétés contemporaines. Nous leur disons que beaucoup de ces indicateurs existent déjà mais qu’ils attendent d’être utilisés, l’effort qui est devant nous n’est donc pas tant de conception que d’usage. Compter c’est parfois tout simplement se rendre compte, voir ce qui est là mais, pour la première fois, le regarder pour s’en saisir.









1. Dans le monde francophone, saluons les travaux précurseurs et nourris de Dominique Méda, Florence Jany-Catrice, Jean Gadrey et Isabelle Cassiers qui voient et écrivent juste sur les limites du PIB et l’étroitesse de l’horizon de la croissance économique depuis de nombreuses années.


2. Le PIB a certes baissé de 25 % en Grèce depuis 2009, mais le recul des indicateurs de santé (baisse de l’espérance de vie, hausse des suicides, hausse de la mortalité infantile, asphyxie financière du système public de soins, etc.) est beaucoup plus préoccupant encore pour l’avenir de la population grecque.


3. Et les services produits à partir de facteurs marchands, tels que l’éducation et la santé.


4. Cette éthique empirique doit être prolongée par une éthique graphique, tant il est vrai que chaque graphique est une construction humaine qui rapporte plus ou moins fidèlement un chiffre ou une série de chiffres à un ordre de grandeur visuel. Edward Tufte, de l’Université Yale, milite depuis de nombreuses années pour que quelques grands principes graphiques soient respectés dans les médias : montrer les données, dire autant que possible la vérité, aider le lecteur à réfléchir à l’information transmise par le graphique et non son apparence, encourager l’œil à comparer les données, rendre de larges séries de données cohérentes.


5. Certaines dimensions importantes du bien-être ne sont pas, faute de place et de temps, abordées dans cet ouvrage, ou seulement indirectement, telles que le logement ou la sécurité physique.










PARTIE 1

LE BIEN-ÊTRE












CHAPITRE 1

Gagner sa vie (le revenu)





Il est particulièrement intéressant de se lancer à l’abordage de la vaste et pour tout dire océanique question du bien-être humain en partant des instruments de mesure les plus simples du bien-être économique des individus, à commencer par leur revenu. On perçoit alors immédiatement à quel point le PIB, indicateur de référence des conditions matérielles d’existence dans le débat public, peut donner une image faussée de la réalité économique. À l’inverse, la connaissance et l’usage des indicateurs de revenu, du plus élémentaire au plus sophistiqué, peuvent considérablement éclairer le monde économique contemporain, renseigner sur sa complexité et orienter les décideurs vers des politiques publiques judicieuses.

Distinguer PIB et revenu, ce n’est pas seulement remarquer, comme on l’a fait dans l’introduction, que le « produit » « intérieur » « brut » n’est par construction ni « non marchand1 », ni « national », ni « net ». C’est, plus fondamentalement encore, établir une distinction entre la production de richesses et leur répartition effective entre les membres de la société.

Mesurer le revenu, c’est évaluer le « revenu des ménages », c’est-à-dire le revenu qui leur parvient effectivement au terme du processus de création de richesse économique (la production). Le grand partage social de la richesse commence entre salaires et profits (c’est-à-dire entre entreprises et individus), la part revenant respectivement aux uns et aux autres étant une première indication de la répartition du bien-être économique. Ainsi, on mesure que la part des salaires dans la valeur ajoutée créée par l’économie française est passée d’environ 75 % au début des années 1980 à environ 65 % à la fin des années 2000. Une fois cette première distinction opérée, on peut affiner encore le diagnostic en mesurant dans l’ensemble des profits réalisés la part qui revient à la finance, représentée par la distribution de dividendes des entreprises à leurs actionnaires. On constate alors que cette part, qui était en France de l’ordre de 30 % au début des années 1980, atteint près de 80 % au début des années 2010.

À l’aide de deux indicateurs simples de partage du revenu, on peut ainsi mettre en lumière deux évolutions majeures de l’économie française au cours des trois dernières décennies que masque la seule considération du PIB et de sa croissance sur la période : le recul marqué de la part qui revient aux salariés dans la valeur ajoutée et la financiarisation aiguë de l’économie.

Le revenu est donc bien ce qui parvient effectivement aux ménages au terme d’un processus de création et de partage qui n’est pas sans rappeler le sort du fabuleux marlin raconté dans Le Vieil Homme et la mer : le poisson qui sera effectivement consommé par les ménages aura été amputé, au fil du voyage de retour, de la part des entreprises gonflée par la pression croissante de la finance.



Le revenu et le PIB,
deux visions du développement économique

Mais y a-t-il vraiment une différence entre la mesure du développement économique à partir du PIB, des profits des entreprises, de la progression des marchés financiers et du revenu des ménages ? Ne peut-on dire que ces grandeurs, sans être parfaitement identiques, évoluent dans le même sens ? La réponse est négative, et elle l’est d’autant plus dans la période actuelle. Un détour par les derniers chiffres de l’économie américaine permet de s’en convaincre.


Graphique 1. La « reprise américaine » : évolution en % depuis 2009
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Source : Gouvernement américain/The New York Times.




Qu’apprend-on lorsque l’on utilise le revenu des ménages plutôt que la croissance du PIB comme indicateur de bien-être matériel des Américains dans la période récente ? On apprend d’abord que la « reprise économique » dont parle à loisir le président Barack Obama depuis 2010, en se fondant sur les chiffres de la production, des profits et des marchés boursiers, n’existe pas pour la très grande majorité des ménages américains. La « reprise » américaine s’est certes traduite par une croissance de la production, une envolée des profits des entreprises et une explosion des indices boursiers mais elle équivaut à une régression sociale pour la majorité des ménages (voir graphique 1).

Ce graphique explique très bien l’incompréhension qui s’est installée entre les citoyens américains et leurs dirigeants au cours des cinq dernières années et le malaise démocratique qui en est résulté : les uns parlent PIB, et vantent la croissance revenue, les autres parlent revenu, et se lamentent de la croissance perdue, dans un dialogue de sourds.

On notera que l’indicateur utilisé ici est le revenu médian, celui qui divise la population entre les 50 % qui gagnent davantage et les 50 % qui gagnent moins. C’est une mesure bien plus pertinente pour mesurer le revenu des ménages que la division du PIB par le nombre d’habitants (aussi appelée PIB par tête), qui n’est qu’une mesure moyenne de la production revenant en théorie à chaque habitant (une plaisanterie bien connue veut que lorsque le milliardaire Bill Gates entre dans un bar, tout le monde y devienne millionnaire « en moyenne »…). Qui plus est, cet indicateur économique ouvre la réflexion sur un autre horizon : l’inégalité de revenu entre les ménages.

Les données disponibles sur les États-Unis sont tout à fait claires à ce sujet : la régression du revenu des ménages résulte autant de la part de la richesse revenant aux entreprises et captée par la finance que de celle qui est accaparée par les plus hauts revenus. L’économiste français de l’Université de Berkeley Emmanuel Saez a montré que, depuis la reprise de la croissance du PIB en 2010, 90 % des gains de revenu ont été captés par le 1 % supérieur de la distribution des revenus. Autrement dit, la « reprise » économique est un mirage pour 99 % des citoyens américains, qui n’ont vu leur revenu augmenter que de 0,8 % entre 2009 et 2012 tandis que les revenus du 1 % les plus riches augmentaient d’environ 35 % dans le même temps (soit 45 fois plus). Il s’agit là, pour les États-Unis, de la reprise économique la plus inégalitaire depuis que les statistiques économiques modernes existent (c’est-à-dire depuis environ un siècle).

La croissance du PIB américain ne nous dit rien de ces phénomènes d’inégalité pourtant absolument essentiels pour comprendre non seulement la situation économique mais aussi la dynamique politique contemporaine des États-Unis. Ainsi, la cote de « popularité économique » du président Obama, celle qui mesure l’adhésion des citoyens à la politique économique suivie par le président et qui fait une part décisive de sa popularité globale, a suivi l’évolution du revenu des ménages et pas celle du PIB. Les données de l’Institut Gallup permettent en effet de voir qu’alors que le PIB américain se redresse dès l’année 2010, la cote de popularité de Barack Obama, fortement influencée par la confiance placée en lui pour sortir l’économie de la crise, chute encore en 2010 et 2011 et ne commence à timidement se reprendre qu’à partir de 2012, épousant la courbe du revenu des ménages américains. Cette déconnexion entre la réalité vécue par les ménages américains et un discours optimiste sur l’état de l’économie fondé sur l’évolution du PIB, caractéristique des années 2010 et 2011, explique en partie le malentendu des élections de mi-mandat de l’automne 2014, remportées par l’opposition républicaine. Comme quoi le PIB peut faire perdre les élections…




Comprendre la crise française

Mais il y a bien plus à comprendre encore en suivant le fil des indicateurs de revenu. La situation européenne et française reflète un écart similaire entre évolution du PIB et évolution du revenu : le PIB reprend sa progression dans la zone euro à partir de 2010 alors même que le revenu des ménages commence à s’affaisser, ouvrant de ce côté-ci de l’Atlantique le même océan d’incompréhension entre gouvernants et gouvernés. Mais les données européennes nous invitent à une décomposition plus fine des éléments qui forment le revenu des ménages, celui-ci comprenant au moins trois composantes principales : le revenu tiré des activités marchandes ou « revenu marchand » (subsistance tirée du travail et du capital), les impôts et cotisations versés et enfin les prestations sociales perçues. Le revenu des ménages ne se limite donc pas au revenu marchand mais est correctement mesuré par le « revenu disponible brut » : c’est le revenu marchand dont on soustrait les prélèvements et auquel on ajoute les prestations. Cette décomposition, qui peut sembler technique au premier abord, s’avère extrêmement précieuse pour comprendre les mécanismes à l’œuvre dans la crise économique déclenchée en 2009 et qui se prolonge encore en Europe.

L’OCDE (Organisation pour la coopération et le développement économiques) a ainsi procédé à une décomposition du revenu des ménages dans les 35 pays les plus riches de la planète pour les années 2007 à 2011 qui montre que si le revenu marchand a diminué de 1,3 % par an en moyenne chaque année au cours de cette période, l’effet positif de la fiscalité et des transferts sociaux a amorti ce choc à hauteur de 0,9 %, pour une baisse du revenu disponible de seulement 0,4 % par an pour les ménages. En clair, le système fiscal et social a divisé par trois l’impact de la crise pour les ménages, un phénomène invisible sans cette décomposition statistique. Arrêtons-nous un instant sur le rôle de la fiscalité, dont on pourrait croire qu’elle joue contre le revenu : en réalité, lorsque le revenu marchand diminue, la fiscalité qui pèse sur lui diminue aussi mécaniquement, assurant un effet de « stabilisation automatique » de l’activité économique (un ralentissement de l’activité se traduit par un allègement des prélèvements), effet que l’on voit parfaitement à l’œuvre grâce aux données de l’OCDE.

Or cet effet de compensation fiscale ne se retrouve pas dans le cas de la France. Une décomposition du revenu des ménages français entre les années 2010 et 2013 montre une perte totale de revenu de plus de 1 600 euros, qui s’explique par une baisse du revenu marchand d’environ 1 000 euros, une hausse des prestations sociales d’environ 350 euros et une hausse de la fiscalité d’environ 950 euros. Trois effets se cumulent donc ici : la crise économique qui se poursuit et explique la perte du revenu marchand, le soutien de l’État providence qui vient compenser cette baisse du marché et la politique d’austérité qui s’est traduite par une hausse de la fiscalité. Le tout conduit à une baisse importante du revenu des Français (voir graphique 2). Alors même que, pendant la période 2010-2013, le PIB affiche une progression de 1,2 % en moyenne…


Graphique 2. Évolution du revenu des Français entre 2010 et 2013, en euros
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Source : Mathieu Plane/OFCE.




La décomposition du revenu nous a éclairés à la fois sur l’utilité de l’État providence et la nocivité des politiques d’austérité, qui aggravent les mécanismes de marché au lieu de les corriger. La notion de « niveau de vie », souvent identifiée au revenu disponible, nous permet de progresser encore dans la compréhension de la situation réelle des personnes en situation de fragilité sociale du fait de la crise économique. Il importe en effet de prendre en considération au moins deux éléments nouveaux pour apprécier à sa juste mesure la situation réelle des Français et passer du revenu disponible brut au niveau de vie, qui est le revenu tel qu’il est vécu par les personnes.

Le premier élément, très conventionnel, est l’inflation c’est-à-dire le niveau des prix, qui permet de passer du revenu disponible brut au « pouvoir d’achat » (on retranche du revenu disponible brut le niveau des prix pour obtenir un revenu disponible « net » de l’inflation, qui se confond alors avec la consommation de biens et de services). L’année 2012 est particulièrement frappante de ce point de vue. Selon les données de l’INSEE, l’inflation y était de 1,4 %, de sorte que le pouvoir d’achat a reculé de 0,9 % du fait d’un revenu qui n’a progressé que de 0,5 % (0,9 % - 1,4 % = - 0,5 %). Les ménages français se trouvent déjà en 2012, du fait de ces évolutions, en situation objective de régression sociale : leur niveau de vie baisse. Mais un deuxième élément aggravant intervient ici : une partie des dépenses des ménages sont dites « contraintes » ou « préengagées », les ménages doivent s’en acquitter obligatoirement chaque mois avant même de songer à des choix de dépenses. C’est notamment le cas du logement (loyer ou emprunt) ou encore des abonnements de téléphonie, souvent prélevés directement sur les comptes bancaires et donc retirés de facto du revenu chaque mois. Ces dépenses représentent en moyenne 30 % du budget des Français (avec de fortes inégalités selon le niveau de revenu) et leur part a doublé au cours des dernières décennies, sous l’effet de la hausse des dépenses de logement.

Une fois cet élément pris en considération, le niveau de vie des ménages apparaît encore plus faible en 2012 : il recule de 2,3 %. La croissance du PIB indique pourtant une progression de 0,4 %. L’écart entre l’indicateur de référence du débat public et celui qui mesure le revenu vécu des Français s’établit à près de trois points de pourcentage, la différence entre une croissance faible et une récession profonde ! Comment s’étonner dans ces conditions du malaise démocratique français ? On mesure l’écart qui se forme entre un discours politique fondé sur les chiffres de la croissance du PIB et la réalité quotidienne des citoyens. Nul doute que l’aveuglement économique des responsables publics contribue grandement en France à la défiance politique.

Certes, on imagine mal un chef de parti ou un Premier ministre promettre d’augmenter le « pouvoir d’achat non contraint des ménages », mais les réalités économiques qui se cachent derrière ces termes statistiques sont parfaitement compréhensibles des citoyens pour la simple et bonne raison qu’ils les vivent au jour le jour. Tout le monde sait ce que payer une dépense contrainte veut dire, alors que personne n’a jamais rencontré le PIB. L’aveuglement économique des responsables politiques est d’autant plus grave qu’augmenter la croissance du PIB ne garantit pas d’augmenter le revenu vécu des ménages, contraint en particulier par les dépenses de logement qui même dans l’hypothèse d’une reprise de la production pourraient augmenter encore (du fait d’une hausse des loyers ou des taux d’intérêt appliqués aux prêts immobiliers). Utiliser de mauvais indicateurs économiques, c’est courir le risque de parler à ses concitoyens dans une langue étrangère. C’est aussi se bercer d’illusions sur la situation réelle d’un pays.

D’ailleurs, la considération accordée non pas seulement à la richesse globale d’un pays mesurée par le PIB mais à la répartition réelle du revenu entre ses citoyens conduit à repenser la hiérarchie des nations. Des données récentes s’attachent ainsi non pas à la comparaison internationale du PIB par habitant des pays les plus riches mais au bien-être économique de leur classe moyenne, appréhendé par l’indicateur de revenu médian disponible (après impôts et transferts sociaux). On cumule ici deux raffinements statistiques qui permettent de prendre la mesure de deux phénomènes importants : le revenu médian est un indice du degré d’inégalités sociales tandis que son caractère disponible donne une idée de l’ampleur des politiques de redistribution (le marché distribue dans un premier temps les richesses économiques de manière plus ou moins équitable, la puissance publique les redistribue ensuite selon les choix démocratiques des citoyens). Il s’avère alors que si la classe moyenne américaine a été depuis les années 1980 la plus riche du monde, elle a été rejointe au début des années 2010 par la classe moyenne canadienne et se trouve à présent talonnée par la norvégienne et la hollandaise, du fait de la stagnation sociale que connaît le pays depuis trente ans Les États-Unis ne sont plus seuls au sommet du monde économique. Conclusion étonnante : si les dirigeants américains veulent reconquérir la place de première puissance mondiale en termes de revenu par habitant, il leur faudra réduire les inégalités !

Les indicateurs de revenu jouent ici un rôle capital qui consiste à orienter la décision politique en la guidant vers les causes profondes du malaise social, en mesurant la réalité au plus près des perceptions des personnes. Pour autant, ces perceptions peuvent elles-mêmes jouer des tours aux citoyens.

La compréhension des « bons » indicateurs du bien-être économique est à vrai dire également un défi pour les citoyens eux-mêmes qui se trompent parfois sur la réalité de la répartition du revenu. Le « revenu vécu » peut alors devenir un obstacle à la mise en place de politiques publiques plus justes. Une étude américaine récente2 montre à cet égard l’ampleur de l’écart qui peut se former entre trois grandeurs : l’inégalité de revenu perçue, l’inégalité de revenu désirée et l’inégalité de revenu constatée. Une réalité troublante se fait jour : les citoyens américains sont plutôt d’inclination redistributive, et souhaiteraient que 30 % des revenus aillent aux 20 % les plus riches tandis que 10 % iraient aux 20 % les plus pauvres. Réalistes sur l’écart entre leurs désirs et la réalité, ils croient que dans les faits 60 % des revenus vont aux 20 % les plus riches et 2 % aux 20 % les plus pauvres. En fait, ce sont 85 % des revenus américains qui sont possédés par les 20 % les plus riches tandis que les 80 % restant se partagent 15 % du total (les 20 % les plus pauvres possédant une part microscopique, proche de 0, de l’ensemble des revenus générés par l’économie américaine). Cette méconnaissance conforte une situation d’inégalité qui est pourtant contraire aux souhaits des citoyens. La première politique de lutte contre les inégalités est donc la diffusion des bons indicateurs qui doivent guider les citoyens vers les bons choix de responsables publics.




Quelle mobilité sociale ?

Mais ce n’est que la première étape. La question plus profonde est celle des déterminants du revenu (et de l’inégalité de sa répartition). On s’intéresse alors non pas seulement aux indicateurs conséquentialistes (comme l’écart entre les 10 % les plus riches et les 10 % les plus pauvres) mais aux indicateurs causaux (les déterminants qui expliquent que cet écart est faible ou important). La recherche sur cette question connaît ces dernières années des progrès importants et l’on est à présent capable de distinguer non seulement différentes composantes du revenu mais aussi différents déterminants dans la formation de ces composantes, tels que le commerce international, les politiques d’emploi, les structures familiales, l’efficacité du système fiscal et social, etc. Ces différents éléments dessinent des « profils d’inégalité » de revenu nationaux et la mesure de leur influence respective permet d’agir sur les bons leviers politiques et institutionnels. On ne saurait trop insister à ce sujet sur l’importance de raisonner en la matière de manière dynamique.

La crise actuelle des inégalités de revenu aux États-Unis et dans de très nombreux pays du monde développé comme émergent, place au centre du débat la reproduction des privilèges de génération en génération, de sorte que l’inégalité sociale ressemble à une mécanique autoentretenue qu’aucune politique ne semble pouvoir arrêter. Pour percevoir ce problème et le danger que pose l’émergence de sociétés dynastiques qui minent progressivement la démocratie et son principe méritocratique, il importe de passer du revenu statique au revenu dynamique, ce dernier pouvant prendre deux formes principales. La première, bien connue, est la notion de richesse ou de patrimoine, qui traduit, au-delà du flux annuel de revenu, le stock accumulé au fil des années (la différence entre un salaire mensuel et un compte d’épargne). La seconde forme de revenu dynamique est encore plus intéressante car plus novatrice du point de vue de la mesure : il s’agit de la notion de mobilité sociale.

L’idée est d’évaluer la possibilité pour un individu non pas d’obtenir un certain niveau de revenu à un moment donné du temps mais de progresser dans l’échelle des revenus au fil du temps. On mesurera par exemple la probabilité pour un individu dans un pays donné de passer de la catégorie des 20 % les plus pauvres à celle des 20 % les plus riches en une génération au cours de laquelle l’individu s’éduque et travaille pour s’élever dans la hiérarchie sociale. On peut alors comparer la mobilité sociale entre les pays et au sein d’un pays au cours du temps. Dans le cas américain, on constate non seulement une forte inégalité de revenu mais aussi une diminution de la mobilité sociale au cours des dernières décennies, évolution majeure pour apprécier combien l’état actuel des inégalités contredit l’aspiration méritocratique de la société américaine. La baisse de la mobilité sociale aux États-Unis, aujourd’hui inférieure à celle du Danemark, est un problème culturel pour le pays et pas seulement économique ou politique : la réalité sociale, correctement mesurée, entre ici frontalement en collision avec la mythologie d’une Amérique où, quelles que soient les inégalités de revenu, il est toujours possible de s’élever des « haillons vers les dorures ». Pour le dire simplement, la réalité de la mobilité sociale contredit le rêve américain.

Si l’on emprunte la métaphore de l’immeuble, l’indicateur de mobilité sociale ne nous renseigne pas sur la taille du bâtiment (l’écart entre les pauvres et les riches) mais sur l’efficacité des moyens d’accéder des étages inférieurs aux étages supérieurs (l’ascenseur ou l’escalier). Ce type d’indicateurs oriente donc vers des politiques publiques qui dépassent la seule fiscalité. La question de l’éducation devient notamment primordiale, en particulier l’ouverture large des universités américaines aux classes défavorisées ou simplement moyennes. Mais l’enjeu de l’éducation est aussi important au tout début de la vie sociale. C’est ce qu’a bien compris le nouveau maire de New York, Bill de Blasio, qui a inscrit dans son programme de campagne en 2013 l’institution de la gratuité de la maternelle pour tous les enfants de la ville, financée par une taxe sur le capital des résidents les plus fortunés. Deux dimensions dynamiques sont ici mises en cohérence : la capacité des plus riches d’investir leur fortune dans l’éducation de leurs enfants et de perpétuer les inégalités sociales et l’effet attesté d’une scolarisation précoce des enfants défavorisés sur leur devenir social. Taxer le capital financier des plus riches pour investir dans le capital humain des plus pauvres est l’exemple même d’une politique publique inspirée par une connaissance fine des déterminants du revenu et de l’inégalité persistante de sa répartition.




Au-delà du revenu

Toute dernière question, cruciale : l’effet du revenu sur le bien-être des personnes. Il importe ici de se tourner vers le philosophe et économiste indien Amartya Sen, qui montre dans une longue série de travaux combien il importe de se soucier des capacités que permettent ou non la possession d’un revenu monétaire.

Sen, contrairement à John Rawls, s’intéresse aux situations concrètes de l’inégalité, aux injustices situées et pas seulement aux conditions de possibilité et aux propriétés des institutions justes. En outre, il reconnaît comme objet de justice, non pas les « moyens d’existence » (comme le revenu) mais les « possibilités réelles de vivre3 » qu’il nomme les capacités4. Un exemple fréquemment utilisé par Sen pour illustrer sa pensée consiste à considérer une personne qui disposerait d’un revenu élevé mais souffrirait d’un handicap physique grave et ne pourrait pas nécessairement, de ce fait, convertir son revenu en liberté réelle pour mener une existence qu’elle jugerait satisfaisante.

L’approche par les capacités, en d’autres termes, ne se limite pas à considérer ce qu’une personne finit par réaliser mais se soucie de ce qu’elle est en mesure de faire, des libertés substantielles auxquelles elle peut avoir accès, si elle le choisit. Sen nous donne donc un cadre théorique pour penser la liberté et l’égalité en même temps qu’il met à notre disposition de nouveaux instruments de mesure et d’action en faveur de l’égalité et de la liberté. Parmi ces nouveaux indicateurs, l’indice de développement humain des Nations unies a eu un retentissement considérable dans le débat mondial sur le développement.

Pour Mahbub ul Haq (1934-1998), coconcepteur avec Sen du premier Rapport mondial sur le développement humain de 1990 : « Le principal objectif du développement est d’élargir les choix qui s’offrent aux gens. En principe, ces choix peuvent être infinis et peuvent varier dans le temps. Les gens attachent souvent de la valeur aux réussites qui ne transparaissent pas du tout, ou pas immédiatement, dans les chiffres relatifs aux revenus ou à la croissance économique : un meilleur accès aux connaissances, une meilleure nutrition et de meilleurs services de santé, des moyens d’existence plus sûrs, une certaine sécurité contre la criminalité et la violence physique, du temps libre bien rempli, des libertés politiques et culturelles et un sentiment de participation aux activités de la communauté. L’objectif du développement est de créer un environnement favorisant l’épanouissement pour que les gens puissent jouir d’une vie longue, saine et créative. »

Le développement devient, avec cette approche qui dépasse le seul revenu, le processus d’expansion des libertés réelles dont jouissent les individus et la pauvreté est considérée au-delà de la perte de revenu comme une privation de capacités5. C’est pourquoi les différents indicateurs de développement humain développés au fil des années dans le cadre des Nations unies mettent tous en regard du revenu d’autres dimensions tout aussi essentielles pour la qualité de vie des individus.

Les chapitres suivants explorent précisément la manière dont il nous faut dépasser le revenu pour élargir la compréhension du bien-être humain, en commençant par la question essentielle de l’emploi.
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